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    Préambule




    Le Mouvement français pour un revenu de base (MFRB) est une association créée en mars 2013 par des citoyens désireux de promouvoir l’idée. Sa création fait suite au lancement d’une initiative citoyenne européenne qui a récolté 300 000 signatures dans toute l’Europe.




    Le MFRB se considère comme un mouvement citoyen et transpartisan. Il accueille et propose différentes versions de revenu de base, issues de sensibilités politiques diverses. Ces versions sont encadrées par une charte politique qui fixe quelques principes fondamentaux et précise une définition du revenu de base :




    « Le revenu de base est un droit inaliénable, inconditionnel, cumulable avec d’autres revenus, distribué par une communauté politique à tous ses membres, de la naissance à la mort, sur base individuelle, sans contrôle des ressources ni exigence de contrepartie, dont le montant et le financement sont ajustés démocratiquement. »




    Dans sa charte politique, il est aussi précisé que « le Mouvement français pour un revenu de base ne se prononce pas sur l’avenir à long terme des assurances collectives. En revanche, il considère que l’instauration d’un revenu de base ne doit pas remettre en cause les systèmes publics d’assurances sociales, mais compléter et améliorer la protection sociale existante. »




    Trois ans après sa création, le MFRB est présent dans 50 villes françaises sous la forme de « groupes locaux ». Le mouvement est affilié à un réseau européen, le Universal Basic Income Europe (UBIE), ainsi qu’à un réseau mondial, le Basic Income Earth Network (BIEN), de promotion du revenu de base.




     




    Le Mouvement français pour un revenu de base (MFRB)


  




  

    
Pourquoi ce Livre Blanc ?





    De plus en plus de citoyennes et citoyens, de militantes et militants, de collectifs et de personnalités sont fortement demandeurs d’une réflexion globale, exhaustive et argumentée sur le revenu de base. Après de nombreux débats, le mouvement a souhaité publier un Livre Blanc rassemblant de nombreuses réflexions qui conduisent à défendre un revenu de base ainsi que les propositions de mise en œuvre, tout en respectant la diversité transpartisane de notre mouvement. Cet ouvrage est le fruit d’un travail collectif.




    Aujourd’hui plus que jamais, le revenu de base interpelle, intéresse et génère des réactions variées. L’exposition médiatique sans précédent dont bénéficie l’idée depuis quelques mois nous enjoint à apporter notre expérience et notre expertise sur le revenu de base. Ainsi, nous considérons cet ouvrage comme un support de réflexion pour donner à chacun la capacité de se construire une opinion sur le sujet.




    Ce livre est décliné en deux volumes. Le premier, Revenu de base : un outil pour construire le XXIe siècle, présente les multiples justifications du revenu de base. Le second, Revenu de base : comment le financer, présente un panorama des différentes modalités de financement.




    Malgré tout, ces deux livres ne prétendent pas à l’exhaustivité. Il s’agit d’un document en progression. De nouvelles éditions pourront paraître, prenant en compte les nouvelles idées, propositions et contributions des adhérents.




    Bienvenue dans cette réflexion collective qui dessine les contours d’une société plus attrayante pour le XXIe siècle.




    Joyeuse lecture !




    Avril 2016


  




  

    Introduction




    Dans le livre Revenu de base : un outil pour construire le XXIe siècle, nous avons pu voir les multiples justifications à la mise en place d’un revenu de base. Dans ce livre-ci, il nous faut expliquer comment on finance ce revenu de base. Impôt sur le revenu, taxes sur la consommation, taxes écologiques, impôt sur le patrimoine, lutte contre l’optimisation fiscale et les paradis fiscaux, taxe Tobin, création monétaire… les pistes ne manquent pas, et nous les présenterons toutes en mettant en évidence leurs avantages et leurs limites.




    Mais avant de présenter ces différentes pistes de financement, il nous faut au préalable répondre à deux interrogations. La première est une objection : le revenu de base coûterait bien trop cher pour qu’il ait des chances d’être mis en œuvre. La seconde question est celle du montant du revenu de base. Nous commencerons par répondre à la première objection, en montrant qu’elle ne tient pas à l’analyse économique. En ce qui concerne la seconde question, le Mouvement français pour un revenu de base ne se positionne pas sur un montant, mais entretient en son sein le débat sur la question. Nous présenterons donc les termes de ce débat.




    Puis nous présenterons la piste de financement du revenu de base par l’impôt sur le revenu des ménages (chapitre 3), qui est la source de financement la plus simple à analyser et la plus facilement envisageable à court terme. Nous nous intéresserons ensuite aux autres sources de financement qui pourraient s’ajouter ou se substituer à l’impôt sur le revenu : la fiscalité sur la consommation et la fiscalité écologique (chapitre 4), une meilleure imposition des bénéfices des multinationales (chapitre 5), l’imposition des rentes foncières et du patrimoine (chapitre 6). Nous nous demanderons ensuite dans quelle mesure le revenu de base se finance aussi par les allocations et les politiques qu’il remplace (chapitres 7 et 8). Puis nous présenterons deux stratégies possibles de mise en œuvre du revenu de base (chapitre 9). Pour finir, nous nous intéresserons à des propositions de réformes de la création monétaire qui conduiraient à créer la monnaie sous forme de dividende universel (chapitre 10).


  




  

    
1


    Le revenu de base


    coûte-t-il trop cher ?





    Les deux principales objections au revenu de base tiennent à l’oisiveté qu’il favoriserait et à son coût supposément trop élevé. Nous avons répondu à la première objection dans le précédent livre, Revenu de base : un outil pour construire le xxie siècle. Répondons maintenant à la seconde.




    
Un budget brut élevé…




    Effectivement, si l’on considère uniquement le budget brut de la mesure – c’est-à-dire le montant annuel du revenu de base multiplié par le nombre de personnes qui le reçoivent –, le revenu de base augmente fortement la dépense publique. Prenons l’exemple d’un revenu de base au niveau du RSA, soit 465 € par mois par adulte en 20151. C’est le montant minimal défendu par les membres du MFRB dans la mesure où c’est le plus faible niveau qui ne fait que des gagnants parmi les plus modestes2.




    Supposons que ce revenu de base remplace le RSA, la toute nouvelle prime d’activité (qui remplace l’ancien RSA activité depuis le 1er janvier 2016) et les bourses étudiantes. Pour simplifier la réflexion sur le budget, on fait aussi l’hypothèse ad hoc que le revenu de base se déduit des prestations que sont ­l’allocation adulte handicapé (AAH)3, le minimum vieillesse, les allocations-chômage et les pensions de retraite, de sorte que les transferts totaux touchés par ces derniers ne changent pas. On a alors un budget de 179 milliards d’euros, soit 8,4 % du PIB4. Évidemment, cette hausse de la dépense est couverte par une hausse des recettes fiscales et le budget est équilibré.
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… mais des effets redistributifs modestes (avec un revenu de base au niveau du RSA)




    Le budget brut du revenu de base est donc à un niveau qui peut paraître rédhibitoire à première vue. Et pourtant, un revenu de base au niveau du RSA5 – financé par l’impôt sur le revenu – modifierait de façon modérée la redistribution opérée actuellement par le RSA et l’impôt sur le revenu, comme nous le verrons dans la partie 3. Nous avons donc une mesure qui augmente très fortement l’indicateur de dépense publique et celui des prélèvements obligatoires, mais qui a des effets redistributifs assez proches de ceux opérés par le système actuel – du moins avec un revenu de base du montant du RSA. Le fait que le revenu de base augmente fortement la dépense publique et les prélèvements obligatoires constitue-t-il un argument valable pour rejeter cette proposition ?




    Assurément non. En fait, le coût budgétaire d’une mesure redistributive est un indicateur qui n’a aucune signification économique, puisqu’il n’a aucune conséquence. Il suffit de se pencher sur la loi qui a conduit à mettre les allocations familiales sous condition de ressource pour s’en rendre compte (voir fiche n° 1a, p. 21). Plutôt que de plafonner le quotient familial enfant, le gouvernement a préféré réduire ou supprimer les allocations familiales pour les familles riches : les effets redistributifs sont strictement équivalents, mais réduire les allocations familiales pour les ménages aisés permet juste d’afficher une baisse des dépenses publiques et des prélèvements obligatoires. Ce faisant, le gouvernement a supprimé la seule allocation universelle existante, uniquement pour diminuer un indicateur sans signification économique.




    Le revenu de base augmente la dépense publique : et alors ?




    
Aucune bonne raison de préférer un impôt négatif




    Il faut donc le répéter : le budget brut d’une réforme n’a aucun sens économique ; seuls comptent les effets redistributifs et les effets incitatifs (c’est-à-dire les effets sur le comportement des individus).




    Il existe néanmoins une autre proposition dont les effets redistributifs peuvent être strictement similaires au revenu de base, mais dont le budget brut est bien moindre : il s’agit de l’impôt négatif proposé par Milton Friedman et formalisé par James Tobin6. L’impôt négatif est assez proche du RSA – à la différence qu’il peut être individuel et qu’il n’y a pas besoin de faire des démarches pour le toucher – mais il peut avoir les mêmes effets redistributifs qu’un revenu de base financé par l’impôt, comme le montre le schéma ci-dessous. Avec l’impôt négatif comme avec le RSA, quand un individu voit son revenu augmenter, la prestation qu’il touche – « l’impôt négatif » ou le RSA – diminue et, à partir d’un certain seuil de revenu, il ne touche plus l’allocation mais commence à payer un impôt positif à l’État. Dans le cas du revenu de base, qui reste le même quand le revenu augmente, c’est l’impôt payé qui augmente dès les premiers euros gagnés.
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    Ainsi, le budget brut de l’impôt négatif est beaucoup plus faible que celui du revenu de base. Dans la partie 3, nous présenterons une proposition d’impôt négatif dont le budget net est évalué à 12 milliards d’euros, soit 0,5 % du PIB. En revanche, l’impôt négatif n’est pas un revenu de base, puisqu’il n’est pas universel. Il divise la population entre les contributeurs nets (les « riches », les « classes moyennes ») et les bénéficiaires nets (les « pauvres », les « assistés »). Le revenu de base permet de supprimer le risque de stigmatisation lié à l’impôt négatif et de reconnaître en tout le monde un membre de la communauté.




    En outre, si revenu de base et impôt négatif peuvent avoir des effets redistributifs strictement équivalents, il existe des différences à l’échelle individuelle. L’impôt négatif dépend de nos revenus et est perçu ex post. S’il est calculé sur les revenus des trois mois précédents, alors la personne qui se retrouve sans revenu du jour au lendemain risque de devoir attendre un délai avant de toucher son impôt négatif. Au contraire, le revenu de base est versé à tout le monde chaque début de mois. Il irait d’ailleurs nécessairement de pair avec la mensualisation du prélèvement de l’impôt, ce qui conduit certains à se demander s’il ne faudrait pas fusionner ces deux étapes, voire à proposer que le revenu de base puisse prendre la forme d’un crédit d’impôt (voir fiche n° 1b, p. 22).




    Quoi qu’il en soit, même si l’impôt négatif permet d’afficher un budget brut plus faible, il n’y a selon nous aucune raison de préférer l’impôt négatif au revenu de base, bien au contraire. Il faudra bien comprendre que le fait que le budget brut du revenu de base est très élevé n’a aucune conséquence économique car seuls comptent les effets redistributifs et les effets incitatifs du revenu de base. L’affirmation suivant laquelle le budget du revenu de base est trop élevé est donc bien un non-problème.




    
Des rentes colossales à imposer




    Rappelons enfin qu’il existe des rentes colossales qui devraient constituer une source majeure de financement pour le revenu de base. Qu’il s’agisse des rentes de monopole accaparées par les géants du Web et de l’automatisation, de la rente foncière et patrimoniale, des rentes écologiques et pétrolières ou de la rente bancaire (chapitre 10, p. 155), il faudra mettre à contribution ces rentes – ou la propriété de capitaux qui permettent de tirer ces rentes – pour financer le revenu de base. Malheureusement, la rente est ce qui est politiquement le plus difficile à mettre à contribution, du fait du pouvoir de ses détenteurs et de la configuration politique internationale actuelle. Mettre ces rentes à contribution est bien entendu faisable, mais cela risque de prendre un certain temps.




     




    

      

        

      



      

        

          	

            
Fiche n° 1a :


            Mise sous condition de ressource des allocations familiales


            ou plafonnement du quotient enfant ?




            À l’automne 2014, le Parlement vote la nouvelle loi de finances applicable en 2015 qui adopte le principe de mise sous condition de ressources des allocations familiales. Cette loi a rendu les allocations familiales dégressives avec le revenu, sacrifiant ainsi l’unique allocation vraiment universelle dans le système français. L’objectif est bien entendu de faire des économies budgétaires.




            Or, le gouvernement aurait pu faire un tout autre choix qui aurait eu les mêmes conséquences sur son solde budgétaire : baisser le plafond du quotient familial – ou plus précisément du quotient enfant. Le quotient enfant est la réduction d’impôt dont on bénéficie lorsque l’on a des enfants. Ils permettent aux familles contribuables d’atteindre des tranches d’imposition plus faibles lorsqu’ils ont des enfants, si bien que plus les revenus sont élevés, plus la réduction apportée par le quotient enfant est élevée. Depuis 2013, cet avantage fiscal à avoir des enfants a été plafonné, c’est-à-dire qu’il ne peut plus dépasser 1 500 € par enfant (et 3 000 € à partir du 3e enfant), ce, afin de limiter l’avantage fiscal pour les plus riches. Que se serait-il passé si le gouvernement avait décidé de baisser encore le plafond du quotient enfant – voire s’il avait supprimé le quotient enfant – plutôt que de rendre les allocations familiales dégressives ? Les familles les plus aisées n’auraient pas vu leurs allocations familiales baisser (voire disparaître), mais elles auraient vu leurs impôts augmenter. L’effet sur leur revenu aurait donc été strictement le même.




            En revanche, l’affichage politique est différent. En décidant de mettre sous condition les allocations familiales plutôt que de baisser le quotient enfant, on réduit les impôts et les dépenses publiques, ce qui est naïvement vu comme une bonne chose pour une partie de l’électorat. Ainsi, voit-on bien l’absurdité qu’il y a à regarder le coût budgétaire d’une mesure pour l’invalider. Ce n’est pas le coût budgétaire d’une mesure qui est important, mais ses effets redistributifs.


          

        


      

    




     




    

      

        

      



      

        

          	

            
Fiche n° 1b :


            Faut-il fusionner versement du revenu de base


            et prélèvement de l’impôt ?




            Marc de Basquiat et Gaspard Koenig7 défendent ce qu’ils appellent le « Liber ». Selon ces auteurs, le Liber est un revenu de base et peut prendre la forme d’un crédit d’impôt. Ils proposent de fusionner le versement du revenu de base et le prélèvement de l’impôt sur le revenu et de les faire apparaître sur un seul et même avis mensuel. L’État ne prélèverait alors que le solde entre les deux. Une telle proposition rapproche le Liber de l’impôt négatif de Milton Friedman.




            Faut-il fusionner le versement du revenu de base et le paiement de l’impôt sur le revenu, et ne prélever ou ne verser que le solde ? Ou faut-il au contraire séparer les deux étapes, verser le revenu de base au début de mois et prélever l’impôt sur le revenu à la source ?




            La réponse à cette question est avant tout technique. L’impôt sur le revenu prélevé à la source est versé directement de l’employeur au service des impôts – du moins pour les travailleurs salariés. Le revenu de base au contraire est versé directement aux individus. Fusionner ces deux transferts qui impliquent trois acteurs différents (l’État, l’employeur et l’individu) risquerait d’accroître le risque d’erreurs et de mauvaise correspondance entre le revenu net effectivement reçu (ou payé) par l’individu et sa situation, et donc de perpétuer l’incertitude dont souffrent aujourd’hui beaucoup d’allocataires du RSA aux revenus variables (Boget 2013). Verser le revenu de base chaque début de mois à l’individu et prélever l’impôt sur le revenu à la source chaque fin de mois réduiraient, au contraire, fortement cette incertitude. Ceci nous conduit à préférer séparer le prélèvement de l’impôt du versement du revenu de base, ce qui empêcherait que le revenu de base prenne la forme d’un crédit d’impôt.


          

        


      

    


    




    

      

        1. Le montant en 2015 du RSA socle pour une personne seule, une fois déduit le forfait logement que la plupart des allocataires ne touchent pas. Ici, nous mettons de côté le revenu de base enfant.


      




      

        2. On gardera ce niveau dans la suite de l’explication pour aborder de façon pédagogique la question du financement, le lecteur comprenant qu’un montant plus élevé demandera des prélèvements plus élevés que ceux présentés.


      




      

        3. Précisons bien que cela signifie que le cumul des prestations perçues par les personnes en situation de handicap ne change pas : dans cet exemple, elles recevraient un revenu de base et une AAH dont le cumul serait égal à l’actuelle AAH.




        En revanche, il est fondamental d’afficher que le revenu de base, même à un montant très élevé, ne compensera pas les inégalités liées au handicap, ce qui justifiera toujours du maintien d’une aide spécifique cumulable.


      




      

        4. On pourrait aussi déduire de ce budget les différentes politiques de subvention à l’emploi qui pourraient éventuellement être supprimées avec la mise en place d’un revenu de base, ou encore les économies de gestion faites avec le revenu de base, mais le calcul du budget net ne peut se faire aussi simplement, sans conduire à des erreurs d’analyse. Nous verrons plus loin comment analyser ces « économies budgétaires ».


      




      

        5. Et sans toucher au chômage, à la retraite, aux aides pour le logement, ni à certaines prestations ciblées. Voir la partie 3 pour les détails.


      




      

        6. James Tobin, J. A. Pechman et P. M. Mieszkowski, “Is a Negative Income Tax Practical?”, The Yale Law Journal, vol. 77, 1967, p. 1-27.


      




      

        7. Marc de Basquiat et Gaspard Koenig, Liber, un revenu de liberté pour tous : une proposition d’impôt négatif en France, 2014, http://www.generationlibre.eu/wp-content/uploads/2014/05/un-LIBER-pour-tous.pdf
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    La question préalable du montant





    Avant d’aborder la question des modalités de financement du revenu de base, il est nécessaire de poser la question du montant. Le Mouvement français pour un revenu de base (MFRB) n’a pas vocation à se positionner sur le montant du revenu de base. Il se contente d’affirmer que sa mise en place ne doit pas aller de pair avec une détérioration de la situation des ménages modestes et qu’il ne doit pas remettre en cause les différentes assurances sociales (maladie, retraite, chômage, etc.). Ainsi, le revenu de base doit au moins être égal aux prestations qu’il remplace, à commencer par le RSA.




    Cela ne signifie pas pour autant que les militants du MFRB ne débattent pas sur la question du montant et ne prennent pas position en leur nom. La question du montant dépend très largement de la façon dont on finance le revenu de base, si bien que nous développerons cette question plus en détail à chaque fois que l’on présentera une forme de financement. Pour autant, il est utile d’avoir en tête les principes qui structurent le débat sur le montant du revenu de base avant de commencer à aborder la question de son financement.




    
Un revenu de base pour libérer le travail


    ou pour libéraliser le marché du travail ?




    Avant même de se prononcer en faveur du revenu de base en 1993, André Gorz8 estimait déjà qu’il existait deux revenus de base, ou plutôt deux projets de société qui proposent un revenu de base : un projet d’inspiration néolibérale d’un côté et un projet d’inspiration émancipatrice de l’autre.




    Dans la proposition néolibérale, le revenu de base est mis en place dans l’objectif de libéraliser le marché du travail, c’est-à-dire de supprimer un maximum de mesures de protection et de réglementation telles que le contrat à durée indéterminée, le salaire minimum, etc. Milton Friedman9 avait proposé l’impôt négatif – qui n’est pas un revenu de base, mais on pourrait avoir le même raisonnement avec le revenu de base – comme outil pour supprimer ces réglementations et permettre aux salaires de s’établir à un supposé salaire d’équilibre du marché, si tant est qu’un tel salaire d’équilibre existe. Dans l’esprit de Milton Friedman, cet impôt négatif ne devait pas être trop élevé, pour éviter de permettre aux travailleurs de refuser un emploi.




    Au contraire, le revenu de base proposé par André Gorz – lorsqu’il se ralliera à la cause – est un revenu de base émancipateur. Il ne doit pas être compris comme une forme d’assistance, mais comme une « politique générative » : en donnant aux individus et aux groupes des moyens accrus de se prendre en charge, il les autorise à développer des formes alternatives de production, porteuses de plus de sens, sans se préoccuper de leur rentabilité. C’est pourquoi André Gorz souhaitait un revenu de base suffisant pour « refuser un emploi ou des conditions de travail “indignes” »10.




    On pourrait s’arrêter à cette opposition entre deux projets de société jugés inconciliables, et en conclure qu’il y a deux revenus de base : un revenu de base émancipateur et un autre qui, au contraire, accroît l’exploitation du travail. Le montant du revenu de base serait alors le curseur qui permettrait de définir de quel revenu de base, sur quel projet de société on se situe. C’est justement cette opposition qui a créé cette méfiance à gauche à l’égard du revenu de base11, et c’est cette opposition que l’on retrouve dans le rapport du député Christophe Sirugue sur la réforme des minima sociaux remise le 18 avril 2016 au Premier ministre12.




    Au contraire, nous pensons que cette opposition entre un revenu de base émancipateur dit « de gauche » et un revenu de base néolibéral dit « de droite » est stérile et ne fait que miner le débat en empêchant la proposition du revenu de base de rentrer dans l’agenda politique. Rappelons que pour le MFRB, l’introduction du revenu de base ne doit pas aller de pair avec une détérioration de la situation des ménages modestes. En d’autres termes, le revenu de base doit au moins être égal aux prestations qu’il remplace, à commencer par le RSA.




    En outre, les militants du MFRB partisans du revenu de base faible, celui qui se situe au niveau du RSA, ne proposent pas une remise en question des réglementations sur le marché du travail comme la suppression du salaire minimum. Conscients qu’un tel revenu de base ne saurait suffire pour vivre, ils estiment nécessaire de maintenir ces régulations pour empêcher que le revenu de base ait l’effet contraire à celui attendu. Ainsi, contrairement à une crainte parfois exprimée, il n’est pas vraisemblable que la mise en place d’un revenu de base aille de pair avec une diminution de salaire telle qu’elle conduirait à fragiliser les travailleurs (voir fiche n° 2a, p. 29).




    
Le critère de suffisance peut-il être pertinent ?




    Pour aller plus loin dans le débat, il faut se demander ce que serait un revenu de base suffisant : quel montant permettrait de donner suffisamment de marges de choix pour le travailleur ? Il n’est pas aisé de répondre à la question, mais nous allons tâcher de donner plusieurs éléments pour alimenter la réflexion.




    En premier lieu, les marges de choix procurées par le revenu de base dépendront du coût de la vie dans le territoire où l’on habite. Le revenu de base étant le même sur tout le territoire, il ne procurera pas le même pouvoir d’achat dans Paris où le coût de la vie est élevé que dans une petite ville de province où les loyers et les biens de consommation courants sont moins chers. De même, un couple sera plus autonome avec deux revenus de base qu’un adulte isolé avec un seul revenu de base (celui-ci étant purement individuel) puisque les premiers bénéficient d’économies d’échelle notamment sur le coût du logement13. De même pour des personnes vivant en colocation. Ainsi, il faut accepter que le revenu de base ne donne pas la même autonomie à l’adulte isolé vivant à Paris qu’à un couple ou une colocation à Clermont-Ferrand.




    Par ailleurs, le caractère suffisant du revenu de base dépend aussi des exigences et le mode de vie de chacun. L’ONPES14 a certes construit des « budgets de référence » en dessous desquels les ménages peuvent risquer de se restreindre, mais ces budgets de référence reposent aussi sur des choix de mode de vie. Le critère « suffisant » est donc très subjectif.




    À court terme, il semble difficile donc d’obtenir un revenu de base qui permette à une personne vivant seule au cœur de Paris d’accéder au standard du mode de consommation marchandisée occidental sans avoir au moins un emploi à temps partiel. En revanche, on pourrait atteindre un montant qui donnera une autonomie certaine pour développer des projets peu ou pas rémunérés à des couples, à des personnes vivant en colocation et à toute personne vivant frugalement, adepte de la simplicité volontaire ou insérée dans un bon réseau de solidarité.




    
Le revenu de base peut-il être trop élevé ?




    Il faut aussi se demander s’il n’y a pas risque que le revenu de base soit d’un montant trop élevé. Dans quels cas cela peut-il arriver ? Le risque d’un revenu de base élevé serait que les travailleurs décident de fuir en masse les entreprises actuelles, ce qui conduirait à une contraction de leur production. On pourrait imaginer que des formes alternatives de production prissent le relais, permettant d’éviter la pénurie. Mais si ces formes de production étaient démonétisées, alors cela pourrait assécher l’assiette imposable et réduire les recettes fiscales de l’État. Ce scénario semble toutefois assez peu probable dans la mesure où une majorité des travailleurs salariés s’épanouit encore dans son emploi et où ceux qui souhaitent « travailler plus pour gagner plus » sont encore nombreux.




    Le risque qu’un revenu de base élevé conduise à un creusement du déficit commercial et à des délocalisations est tout de même à prendre en compte – à moins que les pays voisins n’adoptent eux aussi un revenu de base comparable ou à moins de faire reposer le financement du revenu de base sur d’autres assiettes que les revenus du travail15. C’est la raison pour laquelle un revenu de base « élevé » et financé largement sur les revenus du travail sera difficilement adopté s’il ne se fait pas en coordination avec les partenaires européens – soit par la coordination des revenus de base nationaux, soit par la mise en place d’un revenu de base européen. De même, il nécessitera un renforcement de la défense des droits sociaux des travailleurs dans les pays en voie de développement où une part de plus en plus grande de la production mondiale est délocalisée – voire l’instauration chez eux aussi d’un revenu de base.




    En somme, on peut retenir ce critère proposé par Philippe Van Parijs pour déterminer le montant idéal du revenu de base : il doit être « au niveau le plus élevé qui soit soutenable »16.




    
La question du montant dépend avant tout


    de rapports de force politiques




    Cependant, il faut bien admettre que le montant du revenu de base dépendra d’abord de rapports de force politiques qui permettront de tirer les recettes fiscales nécessaires pour augmenter le montant.




    Si le revenu de base est financé principalement par l’impôt sur le revenu ou sur le patrimoine des ménages, c’est le consentement des ménages à l’impôt qui sera déterminant pour définir le montant du revenu de base. S’il est possible, comme nous le verrons plus loin, de mettre en place un revenu de base au niveau du RSA sans trop réduire le revenu disponible17 des ménages les plus aisés, ceux-ci pourraient être réticents à accepter une hausse du revenu de base au-delà du RSA qui réduirait leur revenu disponible.




    Cependant, leur perception pourrait changer s’ils prennent conscience des bénéfices sociaux apportés par un revenu de base élevé. Ils pourraient, par exemple, apprécier le fait que leur enfant touche le revenu de base dès 18 ans, ce qui accroîtrait son autonomie financière. Et si eux-mêmes ont reçu un revenu de base qui leur aura permis de développer leur projet, ils seront plus à même d’accepter un revenu de base élevé. Enfin, leur opinion sera modifiée si le revenu de base permet effectivement l’émergence d’une multitude d’activités et de productions qui leur profitent aussi. Ainsi, le poids démographique et politique de ceux qui créeront grâce au revenu de base – qu’il s’agisse des innovateurs et jeunes entrepreneurs, des pionniers de l’économie collaborative, des citoyens engagés dans la vie locale ou militante, des bénévoles investis dans les associations et autres projets culturels ou d’éducation populaire, etc. – ainsi que la visibilité de leur production, seront des éléments déterminants dans la fixation du montant de revenu de base.




    Mais le montant du revenu de base dépendra aussi du rapport de force entre le pouvoir politique et les détenteurs du capital pour mieux imposer les revenus du capital, à commencer par ceux des multinationales. Pour faire pencher ce rapport de force en faveur des États, une meilleure coopération fiscale entre les pays sera nécessaire (voir chapitre 5, p. 85).




    Enfin, le montant du revenu de base dépendra aussi bien évidemment de ce qu’il remplace. Une fois posés ces éléments de réflexion sur le montant du revenu de base, on peut maintenant présenter les différentes modalités de financement du revenu de base. Nous commencerons toujours par présenter une proposition de financement du revenu de base au niveau du RSA avant de discuter des effets économiques et des résistances politiques à augmenter ce montant.




     




    

      

        

      



      

        

          	

            
Fiche n° 2a :


            Les employeurs peuvent-ils profiter du revenu de base


            pour baisser les salaires ?




            Certaines personnes craignent qu’avec un revenu de base, les employeurs en profitent pour baisser les salaires. Mais cette crainte n’est pas fondée. En premier lieu, la mise en place du revenu de base ne remet pas en cause l’existence du SMIC, si bien qu’on ne peut diminuer le salaire en dessous de ce plancher. Et en ce qui concerne les salariés rémunérés au-dessus du SMIC, leur gain en revenu n’est pas nécessairement très élevé suite à la mise en place du revenu de base. Dès lors, il n’y a aucune raison pour que les employeurs diminuent le salaire de leur employé.




            Même si ce n’est pas la proposition du MFRB, certaines personnes défendent toutefois l’idée de remettre en question le SMIC unique avec la mise en place du revenu de base : ils proposent, par exemple, de mettre en place un SMIC jeune un peu plus faible pour favoriser l’embauche des jeunes, ou encore d’avoir un SMIC différent suivant les régions. Cela risquerait-il de conduire à une baisse générale des salaires, voire du revenu disponible des travailleurs ? Voici quelques éléments pour répondre à cette question.




            En premier lieu, on doit dire que dans un marché du travail sans salaire minimum, c’est le rapport de force entre les travailleurs et les demandeurs de travail (les offreurs d’emploi) qui va déterminer le salaire. Or, le revenu de base augmente toujours le pouvoir de négociation du travailleur, et notamment son pouvoir de refuser un salaire ou des conditions de travail jugés indignes. Certes, un revenu de base du montant du RSA sera trop faible pour donner un pouvoir de négociation à un individu vivant seul dans une ville chère comme Paris. Mais il donne un réel pouvoir de négociation à un travailleur en couple vivant en dehors de Paris. Ainsi, même au niveau du RSA, la réforme ne peut que renforcer le pouvoir de négociation des travailleurs pris dans leur globalité, vu le nombre d’entre eux qui vivent en couple. Le pouvoir de négociation des travailleurs sera encore plus fort en province, où le coût de la vie est plus faible qu’à Paris.




            Il existe une proposition de financement du revenu de base dans laquelle on supprime des exonérations de cotisations employeurs sans augmenter le salaire super-brut, si bien que l’on obtient une baisse du SMIC net (fiche n° 8b, p. 144). Cette baisse est évidemment compensée par le revenu de base, et nous verrons que cette proposition va de pair avec un renforcement du pouvoir de négociation des travailleurs.




            Cela veut-il forcément dire que les travailleurs demanderont des augmentations de salaire ? Pas forcément. Leurs négociations peuvent au contraire se concentrer essentiellement sur les conditions de travail et les possibilités de progression dans la hiérarchie. Dans une société avec revenu de base, les syndicats auront un rôle central pour faire évoluer ces conditions de travail et négocier le juste salaire.




            Ainsi, étant donné les effets positifs sur le pouvoir de négociations des travailleurs, il est difficile d’imaginer que le revenu de base puisse donner lieu à une baisse du salaire moyen, et encore moins à une baisse du revenu disponible des personnes au SMIC, même en diminuant le SMIC. Un revenu de base plus élevé que le RSA offrirait bien entendu un pouvoir de négociation supérieur au travailleur. Cela n’interdirait pas la possibilité de voir ici ou là des travailleurs accepter un salaire inférieur au SMIC – si celui-ci devait être supprimé. Mais compte tenu du renforcement du pouvoir de négociation du travailleur, il s’agira forcément d’une situation acceptée par un travailleur ayant les capacités de refuser : un jeune qui accepte une rémunération plus faible le temps d’apprendre, un travailleur qui choisit une jeune entreprise n’ayant pas encore les moyens de lui verser un salaire complet…
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Budget brut et budget net d'un revenu de base a 465€ (en 2013)
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Montant annuel du revenu universel (B) 5580 €]
= 193 milliards d'€|
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2,5 milliards d'€}

Bourses étudiantes (5) 1,9 milliards d'€|

Total des politiques sociales remplacées par le revenu de base (D) 14,4 milliards d'€]

Budget net du revenu de base (E = C - D) 178,9 milliards d'€

(1) Source : CNAV
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(2) Source : UNEDIC
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(3) Source : CAF
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(4) Source : CAF
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